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En application des articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un 
caractère réglementaire, ni un caractère individuel doivent être publiés 
sous format électronique, sur le site internet de la commune. 

Lorsqu’une personne demande à obtenir sur papier un acte publié 
sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n’est pas tenu 
de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif et systématique. Les demandes 
de communication, en version papier, des actes publiés sous formes 
électroniques sont à adresser à Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 
secrétariat de la direction générale, 1, bd Lucien Dodin BP 239, 85302 
CHALLANS CEDEX – mairie@challans.fr 

Certains des actes publiés ci-après ont pu être rendus anonymes 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 312-
1-2 du code des relations entre le public et l’administration, relatives à
la protection des données personnelles. Les catégories de documents
et informations qui dérogent à l’obligation d’anonymisation sont
énumérées à l’article D. 312-1-3 de ce code.
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cwailiis
DÉPARTEMENT de la VENDÉE

ARRONDISSEMENT
DES SABLES D'OLONNE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉCISION DU MAIRE
N"24-DE-0188

Souscription d'un contrat de prêt

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article 2122-22,

- Vu la circulaire NOR/IOC/B/1015077/C du 25 juin 201 O,

- Vu la délibération nº CM202203_046 du 14/03/2022 fixant le cadre d'application,

- Vu la délibération nº CM202301_002 du 30 janvier 2023 portant délégation d'attributions
accordées au maire en matière de gestion de la dette et de la trésorerie

- Vu l'offre de crédit de la Société Générale annexée à la présente,

DÉCIDE
ARTICLE_1e: la commune de Challans contracte auprès de la Société Générale un contrat de prêt présentant les
caractéristiques suivantes :

Souscription d'un Crédit à taux de marché

• Objet : Opération Coeur de Ville
• Prêteur : Société Générale
• Montant 4 500 000.00 EUR
• Durée du contrat : 20 ans
• Date de Remboursement Final : 31/03/2045
• Type d'amortissement: linéaire (capital constant)
• Périodicité : trimestrielle
• Taux d'intérêts: Euribor 3 Mois + 0,42% avec indice Flooré à 2,00% avec possibilité de passage à taux fixe de

marchés : le taux fixe retenu correspond au swap de taux sur les mêmes durées et profil amorti que le tirage à taux
variable de marché contre (Euribor 3 Mois flooré à 2% + 0,42%)

• Soulte de rupture des conditions financières : une soulte de rupture des conditions financières sera due par le client
(i) dans un certain nombre de cas et (ii) selon des modalités précises, ceux-ci étant définis dans la proposition
commerciale transmise dans le cadre de la présente consultation bancaire

• Phase de mobilisation :
Nominal : 4 500 000 €
Début : Date de signature du contrat
Fin : 31/03/2025
Intérêts: Euribor 1, 3, 6 mois (selon la date de décaissement)+ 0,70%
Commission de non-utilisation : De la signature du contrat jusqu'à la consolidation, une commission de O, 10% l'an est
perçue semestriellement où à la fin de la phase de mobilisation à terme échu sur l'encours moyen non utilisé.
floorés à 0.00%.

ARTICLE 2: Conformément à l'article L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, il sera rendu compte au
conseil municipal de cette décision.

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 NANTES cedex, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de l'article
R 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion permanente d'un
service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique« Télérecours citoyens» sur le site www.telerecours.fr
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ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Responsable du service de gestion comptable de
Challans sont chargés, chacun en ce qui les concerne, d'assurer l'exécution de la présente décision.

Fait à CHALLANS, le 18 novembre 2024

Le Maire,

miPASCREAU

00 ve%

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 NANTES cedex, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de l'article
R 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion permanente d'un
service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens» sur le site www.telerecours.fr
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c+allaiis RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAIR E
ARRONDISSEMENT

DES SABLES D'OLONNE N° 24-DG-0274

Portant réglementation de la circulation et du
stationnement dans le cadre de l'inauguration des

Halles le 2 décembre 2024

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

VU le code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2211-
1,L.2212-1, L2212-2, L2212-5, L.2213-1, L2213-2 et L2213-4, traitant des pouvoirs
de police du Maire en matière de circulation et de stationnement ;
VU le code de la voirie routière, et notamment les articles L.111-1,L.113-1, R.113-1,
L.162-1 et R.162-1;
VU le code de la route ;
VU la demande de l'organisateur en date du 20 novembre 2024 ;
Considérant qu'en raison du déroulement de l'inauguration des Halles le 2 décembre
2024, et en vue de maintenir la bonne sécurité des participants, il y a lieu de régle­
menter le stationnement des véhicules aux abords de la manifestation ;

ARRÊTE

ARTICLE 1e: Le lundi 2 décembre 2024 de 17h30 à 22h00, le stationnement sera interdit sur les cinq
places de stationnement située Place Aristide Briand, matérialisée sur le plan ci-annexé, à l'exclusion des
véhicules nécessaires à l'organisation de la manifestation.

ARTICLE 2 : Le lundi 2 décembre 2024 de 17h30 à 21 h00, la circulation est interdite sur la place du
Champ de Foire, à l'exclusion des véhicules de secours et des véhicules nécessaires à l'organisation de
la manifestation.

ARTICLE 3: Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur. Les véhicules en stationnement gênant, contrevenant aux dispositions des articles
précédents, seront enlevés aux frais des contrevenants par les soins de la fourrière ou d'un garage requis
par la municipalité.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera régulièrement publié. Monsieur le Directeur Général des services,
Monsieur le responsable de la police municipale, Monsieur le Commandant du Groupement de Gendar­
merie de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à CHALLANS, le 20 novembre 2024

Le Maire,

Rémi PASCREAU

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique« Télérecours citoyens» sur le site www.telerecours.fr
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cHail#is
DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAI RE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRONDISSEMENT
DES SABLES D'OLONNE

N° 24-DG-0275

Portant réglementation du stationnement dans le cadre
du démantèlement des aménagements intérieurs des

Halles

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

VU le code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2211­
1, L.2212-1, L2212-2, L2212-5, L.2213-1, L2213-2 et L2213-4, traitant des pouvoirs
de police du Maire en matière de circulation et de stationnement ;
VU le code de la voirie routière, et notamment les articles L.111-1,L.113-1, R.113-1,
L.162-1 et R.162-1;
VU le code de la route ;
VU la demande de l'organisateur en date du 20 novembre 2024 ;
Considérant qu'en raison du démantèlement des aménagements intérieurs des
Halles, situées place Aristide Briand, et en vue de maintenir la bonne sécurité des
usagers dans le cadre des travaux réalisés, il y a lieu de réglementer le stationnement
des véhicules aux abords du bâtiment ;

ARRÊTE

ARTICLE1: A compter du mardi 3 décembre 2024 à 14h00 et jusqu'au vendredi 6 décembre 2024
à 17h00, le stationnement sera interdit sur les trois places de stationnement située Place Aristide Briand,
matérialisée sur le plan ci-annexé, à l'exclusion des véhicules de services nécessaires.

ARTICLE 2: Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur. Les véhicules en stationnement gênant, contrevenant aux dispositions des articles
précédents, seront enlevés aux frais des contrevenants par les soins de la fourrière ou d'un garage requis
par la municipalité.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera régulièrement publié. Monsieur le Directeur Général des services,
Monsieur le responsable de la police municipale, Monsieur le Commandant du Groupement de Gendar­
merie de la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à CHALLANS, le 20 novembre 2024

Le Maire,

Rémi PASCREAU

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique« Télérecours citoyens» sur le site www.telerecours.fr
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cal]ars RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAIR E
ARRONDISSEMENT

DES SABLES D'OLONNE
N"24-DG-0276

Portant règlementation temporaire de la circulation et
du stationnement en vue de l'organisation de la

cérémonie d'hommage aux morts durant les combats
d'Afrique du Nord, le 5 décembre 2024

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

VU le code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2211-
1, L.2212-1, L2212-2, L2212-5, L.2213-1, L2213-2 et L2213-4, traitant des pouvoirs
de police du Maire en matière de circulation et de stationnement ;
VU le code de la voirie routière, et notamment les articles L.111-1, L.113-1, R.113-1,
L.162-1 et R.162-1 ;
VU le code de la route ;
VU le Code de la Sécurité Intérieure, plus particulièrement ses articles L. 211-1et
L. 211-2;
VU la demande de l'organisateur ;
Considérant qu'en raison du déroulement de la cérémonie d'hommage aux morts
durant les combats d'Afrique du Nord, et en vue de maintenir la bonne sécurité des
participants, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules
sur les voies de communication empruntées par le défilé et le rassemblement devant
le Monument aux morts ;

ARRÊTE
ARTICLE_1%: Du mercredi 4 décembre 2024 à 20h00 au jeudi 5 décembre à 12h00, le stationnement
est interdit sur la Place des Anciens Combattants, afin de permettre le bon déroulement de la cérémonie
d'hommage aux morts durant les combats d'Afrique du Nord.

ARTICLE 2 : La signalisation de restriction sera identifiable et conforme à la règlementation applicable.

La signalisation de restriction est à la charge des services techniques municipaux.

ARTICLE 3: Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et
règlements en vigueur. Les véhicules en stationnement gênant, contrevenant aux dispositions des articles
précédents, seront enlevés aux frais des contrevenants par les soins de la fourrière ou d'un garage requis
par la municipalité.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera régulièrement publié. Monsieur le Directeur Général des services,
Monsieur le responsable de la police municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Fait à CHALLANS, le 20 novembre 2024

Le Maire

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr
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